Jean-Pierre Jacqmin reçoit le 6 décembre Joëlle Milquet. 

Son choix musical est Véronique SANSON, "Paradis blanc". 

JPJA - Alors "Paradis blanc", est-ce que vous n'êtes pas en train de mettre votre tête sur le billot de ceux qui, comme Didier Reynders, trouvent que vous vous posez un peu facilement en Madame Ethique "Le paradis blanc", la pureté ? 

JM – Ce n’était pas le blanc dans ce cas-là, bien que je pense qu'on ait besoin de pureté de manière globale et d'éthique. Non, c'était prendre un peu de hauteur et peut-être un peu de douceur dans ce débat politique du moment qui est assez assassin. Il y a une phrase dans cette chanson qui dit, « loin des regards de haine et des combats de sang. » Je pense que la politique doit être un débat d'idées, pas un combat de sang et des regards de haine. Et je trouve que le climat actuel est assez affligeant et que j'aimerais qu'on prenne de la hauteur, que l'on ait non seulement une politique de fair-play et de correction mais surtout, au-delà évidemment de toutes les réformes en matière de gouvernance, face aux affaires que nous devons faire avec radicalisme, que nous puissions enfin débattre des projets de fond et des différences de fond au lieu de s'envoyer des anathèmes comme ça se passe pour le moment alors qu'on a une situation politique difficile, qu'on est dans une société qui est quand même à l'épuisement de plusieurs modèles environnementaux. On a un problème sur l'avenir de la Sécurité sociale, sur l'épuisement d'un certain modèle de consommation et d'économie. Et tous ces débats-là ne sont pas là et j'attends qu'on ait des hommes et des femmes d'Etat qui pensent une vision à long terme, qui aient du courage politique… 

JPJA - Vous voulez qu'on tourne la page des affaires, par exemple ? 

JM - Non, ce n'est pas ça. S'il y a bien quelqu'un qui ne veut pas qu'on tourne les pages, enfin, j'espère qu'il n'y en aura plus trop. Par contre, qu'on ne s'asseye pas dessus, que du contraire et c'est ce que nous faisons au CDH depuis qu'on est rentré au Gouvernement, dès qu'il y a une affaire, le but n'est pas de lancer des noms d'oiseaux contre tout le monde, c'est de dire, qu'est-ce qu'on fait d'une manière radicale pour éviter ça demain ? C e sont des règles, des réformes et là, je n'entends pas tellement parler de tout cela, nous avons fait quatre grands trains de réformes en Région wallonne et tant mieux. Quand on voit ce qui se passe à Charleroi, c'était indispensable notamment de créer cet Office de contrôle externe que nous avions demandé, qui a été décidé depuis le mois de mai et qui pourra faire des coups de sonde dans toutes les Communes, c'est très bien. Mais je pense qu'à un moment, le but n'est pas uniquement de s'injurier entre partis politiques. Qu'est-ce que ça donne comme image dans la population ? Il faut des politiques qui réagissent. Je pense que par rapport à la gouvernance, c'est le déficit énorme d'un système qu'il faut abandonner. Alors qu'on s'y mette tous et qu'on soit le plus radical collectivement dans les règles. 

JPJA - Vous vous mettez au-dessus de la mêlée, Joëlle Milquet, entre Courard et Reynders, vous ne choisissez pas qui a tort, qui a raison ? 

JM - En tout cas, les bacs à sable et les injures, je pense que ce n'est pas comme ça qu'on fait de la politique. 

JPJA - Donc là, c'est Didier Reynders, 

JM - L'agressivité masculine, ce n'est pas comme ça qu'on fait de la politique. Par contre, que l'on voit ensemble, quand on a une démocratie en crise, pour le moment, avec les affaires, c'est quand même un peu le cas, il y en avait une puis  deux,  c'est quand même une pelote qui s'effiloche. Mais qu'on se mette dignement ensemble pour dire, « voilà, ce que nous, nous avons fait en Région wallonne, voilà comment on évite ça avec des règles très claires. » J'aurais aimé et j'aimerais que le prochain Gouvernement fédéral fasse la même chose. On a par exemple des règles de renforcement imaginées au niveau, je ne sais pas, de, comment dire, de la réhabilitation d'un Comité supérieur de contrôle qui n'existe plus et qui pourrait vraiment être renforcé. On doit changer, je pense, certains aspects des règles sur les marchés publics, certaines règles ne sont pas suffisamment adaptées aux conflits d'intérêt. Voilà, c'est un débat. Mais au-delà des affaires, on est à trois-quatre mois d’échéances institutionnelles. On a une société qui est traversée par d'énormes défis qui demandent de la vision, de la sérénité, du courage, du réformisme et de la hauteur. Mais parlons-en dignement, c'est pas de gommer nos différences. Nos différences sont sur le fond. Les concurrences uniquement d'outil politique, on ne fait pas de la politique uniquement pour un outil politique et un parti. Le parti, c'est un moyen par rapport à un projet. Où sont les projets ? Qu'on en parle ! C'est ce que je demande et qu'on mette un petit peu plus de fair-play dans le débat politique. 

JPJA - Vous avez, vous êtes maintenant, j'allais dire, à tous les niveaux de pouvoir, en tant que présidente du CDH, vous touchez au niveau fédéral et régional, vous avez des Ministres dans les Régions et vous entrez maintenant, pas pour la première fois mais enfin à la Ville de Bruxelles, quel est le niveau de pouvoir qui est le meilleur selon vous ? 

JM - Mais je pense que tous les niveaux de pouvoir sont essentiels. Ils sont tous très imbriqués, c'est ce qui manque fondamentalement, 

JPJA - Quand vous parlez de, vous êtes affligée par ce qui se passe, c'est mieux au niveau communal ? 

JM - Non, c'est pire. 

JPJA - C'est pire?

JM - C'est vrai, on l'a bien vu, que le niveau dans la campagne communale et l'après campagne communale, les combats entre personnes sont terribles, Ils sont partout. 

JPJA - Vous pensez là à ces échevins que vous avez dû mettre sur la touche à la Ville de Bruxelles ? 

JM - Non., 

JPJA - Pour faire plaisir au PS ? 

JM - Je parlais de manière globale, de ce que j'ai vu parfois pendant la campagne et après. A titre personnel, il est clair qu'à Bruxelles-Ville, on a gagné 7 sièges, bon, un parti, le MR en a perdu 6. Et après les élections, mes élus ont eu droit à des campagnes de diffamation graves quand même sur soi-disant des domiciles qui ont été totalement confirmés par des enquêtes de police et un rapport officiel du Secrétaire communal. Quand le rapport arrive, on en parle évidemment beaucoup moins. La politique, c'est d'aller voir avec des petites caméras de télévision. 

JPJA - Où dorment les gens ? 

JM - Où l'élu de 25 ans met sa tasse de thé à 4:00 heures du matin ou à 8:00 heures du matin, je trouve que ça devient affligeant mais ça n'était pas personnel, c'est global. 

JPJA - Par contre, les notes de GSM par exemple de votre Echevin, 13.000 Euros, en quelques mois, ça ? 

JM - Ah oui. Mais, là par contre, c'est un problème. On s'impose des règles, on demande des règles. Que ça arrive chez nous ou ailleurs, on doit avoir exactement la même réaction. Et donc c'est vrai qu'il y avait une note de GSM exagérée, 

JPJA - On parle de Monsieur M'Paka, 

JM - Le Comité de déontologie l'a bien dit, même si, et je l'ai découvert à la Ville de Bruxelles, il n'y a pas de règles, disons, il n'y a pas de plafond. C'est une utilisation qui peut être maximale. Donc je demande qu'il y ait des règles, des circonstances atténuantes. Mais néanmoins, la note était exagérée, eh bien, immédiatement, le Comité de déontologie dans les 48 heures et la personne qui devait être désignée le jour même, ne l'a pas été pour ces raisons-là. Il faut être strict même si c'est au prix parfois de déchirement humain. Mais ça, c'était un problème, je veux dire, lié au respect des deniers publics. Ce n'est pas toutes ces campagnes de diffamation. Mais je parlais de manière globale. Je trouve qu'il faut vraiment que le monde politique se ressaisisse, les citoyens attendent d'être gouvernés et je pense que, il y a un moment, être gouverné, ce n'est pas être en campagne permanente électorale, constante et agressive. 

JPJA - C'est pourtant le cas évidemment avec les élections fédérales qui arrivent, vous ne pouvez pas nier le fait  ? 

JM - Oui, mais, il y a moyen d'être en campagne sur le fond sans perdre son sang froid comme je le vois maintenant, sans faire des rapports de force de musculation. Parce que vous savez, est-ce que le but d'un parti politique, c'est absolument d’avoir 3 sièges de plus ou de moins? Si on ne sait pas pourquoi faire, moi, je préfère parfois avoir 1 siège de moins et être très claire sur le projet, les convictions, la méthode et la manière d'y arriver, plutôt que d'avoir comme ambition d'être majoritaire et dont on ne connaît absolument pas le projet in fine. 

JPJA - On va essayer de sérier les points, point par point, d'abord ce qui se passe aussi à la Société wallonne du logement. On a appris hier par Didier Reynders, que votre Ministre André Antoine démissionnait l'ensemble du conseil d'administration de cette Société du logement. On apprend, selon nos informations ce matin, que la même chose va se passer à l'Agence Wallonne pour l'Intégration de la Personne Handicapée, qui a été mis sur la sellette également. On nettoie les écuries d’Augias ? 

JM - C'est ce qu'il est demandé et ce qui est en train de se faire depuis maintenant plus d'un an, depuis le début du, comment dire, de la découverte de certaines affaires, 

JPJA - Mais est-ce que ce n'est pas une manière de dire, tous les gens qu'on démissionne, sont fautifs, ce qui s'est passé dans le logement, c'est à cause de ce conseil d'administration ? 

JM - Non, je pense qu'à un moment, même si dedans évidemment, il y a beaucoup de gens qui n'ont rien à voir avec cela, c'est à un moment, faire des politiques de rupture. Si on n'ose pas à un moment faire des politiques de rupture, on risque que ça se fasse peut-être un peu mal et de donner des signes clairs et forts. On a fait les réformes, elles sont claires, elles sont fortes, elles sont bien plus radicales que ce qui se passe dans les autres régions du pays en matière de gouvernance du côté wallon et j'aimerais bien qu'au niveau bruxellois, on suive également. Mais au-delà de ça, il faut parfois des gestes forts. On a aussi besoin d'hommes et de femmes dans les outils, qui suivent et qui soient au-delà évidemment de tout soupçon. Alors quand il y a eu des problèmes dans un endroit ou un autre, à un moment, je pense que tourner la page et vraiment désigner et là, j'en appelle à tous les partis, que l'on désigne tous des mandataires qui soient compétents et efficaces, qu'ils aient ou pas, la carte du parti, qu'importe, du moment qu'ils soient compétents, qu'ils arrivent avec des règles de rigueur et ça, 

JPJA - Et ça se fait de nouveau quand même avec la règle du pacte culturel, c'est-à-dire qu'on refait les conseils d'administration, 

JM - Oui. 

JPJA - Par exemple, la Société wallonne du logement, deux Ecolos, vont disparaître, ne sont pas renouvelés. 

JM - Oui, mais qu'on ait du pluralisme est important, donc ça, c'est évident et ça, ce sont les règles D'Hondt ou autres, mais que dans ce pluralisme, les partis politiques décident de mettre des gens compétents, qu'ils aient ou pas, c'est le choix, 

JPJA - Mais on le diminue le pluralisme ici en l'occurrence puisqu'il y avait tous les partis représentés. 

JM - Mais c'est simplement l'application de, c'est simplement l'application des règles D'Hondt, actuelles. 

JPJA - Et vous aurez avec deux membres du conseil d'administration, la présidence ? 

JM - On n'a pas encore tout décidé, ce n'est pas ça le but franchement. C'est pas d'aller politiser maintenant, c'est vraiment pas ça la volonté, c'est de mettre des gens nouveaux et compétents. Dans une série de désignations que nous avons faites depuis deux ans, à la tête d'organismes d'intérêt public, moi, j'ai par exemple, mis une grande majorité de gens qui ne sont pas nécessairement CDH, qui viennent du monde privé, qui sont indiscutables et qui viennent pour leurs valeurs. Je pense qu'il faut aussi faire des choix de cet ordre-là. Par contre, il faut évidemment être pluraliste. On ne va parler de partis politiques uniquement dans un seul organisme d'intérêt public. On en reviendrait aux dérives que l'on connaît... 

JPJA - Il nous reste trois petites minutes pour aborder de l'environnement, vous dites, rupture, 

JM - Oui ? 

JPJA - Est-ce que le maintien des centrales nucléaires est vraiment une politique de rupture ? 

JM - Non, le but n'est pas de maintenir à tout prix les centrales nucléaires. L'objectif est évidemment de sortir du nucléaire. On est bien d'accord, c'est notre objectif. Et de toute façon, Monsieur Van Ypperzeel le dit encore aujourd'hui. De toute façon à terme, c'est une énergie qui s'épuisera aussi. Donc le but est de sortir du nucléaire. Le tout est de dire, est-ce qu'on devait le faire dans une précipitation idéologique sans aucun plan alternatif, il le dit également lui-même, sans aucun plan alternatif qui, et notamment sans aucun plan alternatif qui diminue l'émission de gaz à effet de serre ? 

JPJA - A effet de serre. 

JM - Or, on sait qu'une usine nucléaire, si on supprimait le nucléaire en Belgique, c'est doubler les émissions de Co2. Donc, ce que nous devons faire, c'est de voir comment, 

JPJA - Mais l'argent qu'on va mettre pour rénover les centrales, les prolonger, n'ira pas pour la construction ou l'alimentation de fonds sur l'énergie renouvelable ? 

JM - Ce que nous devons faire, c'est un plan alternatif radical aux énergies fossiles, avec une commission qui puisse enfin se réunir parce qu'on a perdu quatre ans avec ce Gouvernement fédéral. Et que l'on voit le cocktail énergétique auquel on recoure. Et que peut-être on diffère dans le temps pour des raisons environnementales des respects des Objectifs de Kyoto, le démantèlement parce que jusqu'à présent, nous n'avons pas de plan alternatif. Le problème, c'est que ce débat a été fait de manière idéologique et que ça a été tellement précipité que sans plan alternatif, on en arrive à devoir se reposer la question. Mais l'objectif à terme est évidemment bien de sortir du nucléaire, ce sont les modalités qui sont en question. 

JPJA - Didier Reynders, à la régionalisation partielle de l'emploi, du monde du travail, qu'est-ce que vous en pensez, à certaines demandes flamandes ? 

JM - Mais je dirais, please, please, on est quatre partis francophones. On doit se voir et avoir une seule stratégie, une seule voix. Si on commence déjà en débandade, l'un a montré sa faiblesse en disant qu'il est prêt à discuter, l'autre à dire autre chose, on n'en sortira pas et sûrement pas de surenchère électorale entre partis politiques sur l'institutionnel. Donc voyons-nous et ayons un seul langage, une seule stratégie, il y a des choses qui sont préparées, 

JPJA - On ouvre la porte ? 

JM - Non, voyons nous pour avoir une stratégie, 

JPJA - A la négociation ? 

JM - De manière claire, nous ne sommes pas demandeurs, nous le savons, mais si d'aventure, les Flamands le sont absolument, sachez que les Francophones ont des choses à dire dans l'Etat belge, qu'ils peuvent parler de l'élargissement de Bruxelles, qu'ils peuvent parler d'une frontière commune entre la Wallonie et Bruxelles, qu'ils peuvent parler de Bruxelles qui est à 90% francophone. Nous avons des arguments à rétorquer aux Flamands qui leur feront peur aussi. Donc voilà, nous ne sommes pas demandeurs mais nous ne sommes pas des nains. 

